
Présentation pour la 19ème Conférence des Etats Parties  

à la convention sur l’interdiction  des mines antipersonnel  

Plus de trois mille personnes vivent sous la menace directe des mines, des restes explosifs de 

guerre, et des engins explosifs improvisés, héritages de conflits successifs pendant quatre 

décennies et obstacles majeur au développement du Tchad.  

Sur une superficie de 1.284.000 km2 et une population estimée à 16, 000,000 d’habitants, dont 

47% vivraient sous le seuil de pauvreté selon la Banque Mondial. Le Taux d’analphabétisme est 

de 55 % dont ¼des filles sont scolarisées. Trois personnes sur dix ont accès à l’eau potable et 

moins de 40 % de la population à accès aux services sanitaires de base.  

La situation sécuritaire régionale reste préoccupante.  

L’instabilité aux frontières du pays tels que les crises du Soudan en République Centrafricaine, et 

en Libye, ainsi que les agissements de l’organisation terroriste Boko Haram dans le lac-Tchad , et 

la récente affrontement dans le  nord-kanem entre les rebelles du Front pour l’alternance et la 

concorde au Tchad et l’armée nationale tchadienne qui a couté la vie du Président de la République 

en Avril 2021 ne fait qu’aggraver une situation humanitaire déjà complexe : on estime que plus de 

4.7 millions de personnes ont besoin d’une assistance d’urgence. 

Essentiellement rural, le Tchad est classé parmi les dix pays les plus pauvres en termes de 

développement humain. 

Le pays compte déjà sur son sol près de 600.000 personnes ayant fuis les crises voisines et vivant 

dans une très grande précarité. 

Avec la mort du Maréchal du Tchad et la mise en place du Conseil Militaire de Transition, le 

groupe rebelle menace toujours le pays et le nord du Tchad est devenu un vrai théâtre de guerre. 

La rébellion n’est pas une nouveauté au Tchad, qui a connu plusieurs guerres civiles au cours des 

dernières décennies. 

Ces rebelles ont construit leur base en Libye dans les montagnes du Tibesti, qui sont à cheval entre 

le nord du Tchad et une partie du sud de la Libye. 



A cet effet, le nord du Tchad est encore une fois de plus pollué par les restes explosifs de guerre 

et la population exposée au danger permanent et le nombre des victimes ne font que s’accroitre. 

Plus de trois mille personnes vivent sous la menace directe des mines, des restes explosifs de 

guerre, et des engins explosifs improvisés, héritages de conflits successifs pendant quatre 

décennies et obstacles majeur au développement du Tchad.  

Sur une superficie de 1.284.000 km2 et une population estimée à 16, 000,000 d’habitants, dont 

47% vivraient sous le seuil de pauvreté selon la Banque Mondial. Le Taux d’analphabétisme est 

de 55 % dont ¼des filles sont scolarisées. Trois personnes sur dix ont accès à l’eau potable et 

moins de 40 % de la population à accès aux services sanitaires de base.  

La situation sécuritaire régionale reste préoccupante.  

L’instabilité aux frontières du pays tels que les crises du Soudan en République Centrafricaine, et 

en Libye, ainsi que les agissements de l’organisation terroriste Boko Haram dans le lac-Tchad , et 

la récente affrontement dans le  nord-kanem entre les rebelles du Front pour l’alternance et la 

concorde au Tchad et l’armée nationale tchadienne qui a couté la vie du Président de la République 

en Avril 2021 ne fait qu’aggraver une situation humanitaire déjà complexe : on estime que plus de 

4.7 millions de personnes ont besoin d’une assistance d’urgence. 

Essentiellement rural, le Tchad est classé parmi les dix pays les plus pauvres en termes de 

développement humain. 

Le pays compte déjà sur son sol près de 600.000 personnes ayant fuis les crises voisines et vivant 

dans une très grande précarité. 

Avec la mort du Maréchal du Tchad et la mise en place du Conseil Militaire de Transition, le 

groupe rebelle menace toujours le pays et le nord du Tchad est devenu un vrai théâtre de guerre. 

La rébellion n’est pas une nouveauté au Tchad, qui a connu plusieurs guerres civiles au cours des 

dernières décennies. 

Ces rebelles ont construit leur base en Libye dans les montagnes du Tibesti, qui sont à cheval entre 

le nord du Tchad et une partie du sud de la Libye. 



A cet effet, le nord du Tchad est encore une fois de plus pollué par les restes explosifs de guerre 

et la population exposée au danger permanent et le nombre des victimes ne font que s’accroitre et 

dont nous ne connaissons pas le nombre exact parce qu’elles ne sont pas identifiées. 

 

- Principales avancées sur l’assistance aux victimes 

 

 Malgré les difficultés liées au secteur de l’Assistance aux Victimes, le Tchad poursuit ses 

efforts notamment à travers l’adoption de son Plan d’Action (PANAV) révisé en 2018 et 

qui en compte des droits des suivants : 

- Santé 

-  Education et formation  

-  Insertion socio-économique  

- Culture, sports, loisirs et communications  

-  Transport, habitat et sécurité.  

Le Ministère de la Femme et de la Protection de la Petite enfance a vulgarisé cette année l’arrêté 

No.377/MEN/DG/95 sur l’exonération des frais d’inscription pour les élèves et étudiants 

handicapés et les enfants des personnes handicapées. 

Selon le Secrétaire Général de la Présidence de la République,170 dossiers des personnes en 

situation de Handicap sont en attente d’intégration à la fonction publique. Ces dossiers seront 

intégralement pris en compte cette année. 

 

 Adoption du projet de loi par les députés portant ratification de la convention des Nations 

Unies relatives aux droits de personnes handicapées le 30 octobre 2018 

En ce qui concerne les projets, 



 5455 personnes des sous-préfectures de Hadjer Hadid et de Kirdimi directement touchées 

par les sessions d’éducation aux risques de mines-REG ; 

 768 bénéficiaires (victimes de mines-REG et personnes handicapées) identifiés et 

référencés vers les services selon leurs besoins; 

 17 sessions de sensibilisation sur l’inclusion des personnes handicapées et victimes de 

mines réalisées. 

 405 bénéficiaires bénéficiant d’un appui direct en cash pour le développement des AGR, 

élevage de petits ruminants et la prise en charge sanitaire.  

 En aout 2021, dans le Lac-Tchad avec l’aide de l’UNICEF, 103 victimes ont été assistées 

(Prise en charge Médicale, vestimentaire, alimentaire …) Les bénéficiaires sont des 

déplacés et réfugiés. 

 Et aussi sept victimes de l’attaque terroriste de la secte Boko-Haram ont été prises en 

charge à l’hôpital toujours dans le lac tchad.  

 

 

Priorités pour une assistance aux victimes inclusive et durable 

 

 Un soutien direct aux victimes de mines/Restes Explosifs de Guerre/Engins Explosifs 

Improvisés et aux personnes handicapées 

 Le renforcement des capacités nationales dans le cadre du Plan Stratégique 

 La mise en œuvre du Plan National d’Assistance aux victimes(PANAV) de 

mines/REG/EEI et autres personnes en situation de handicap, du plan d’Action de 

Carthagène et de la Convention de Nations Unies pour les Droits des Personnes 

handicapées. 



 un soutien et un renforcement des victimes de mines/REG et personnes handicapées au 

travers des activités basées sur les communautés et  conduites par ces dernières; 

 L’implication de victimes de mines/REG dans tous les projets les concernant; 

 Une approche non discriminatoire et sensible à l’aspect du genre dans toutes les activités 

les concernant; 

 mettre sur pied un projet qui inclus les mécanismes de coordination existants entre les 

requérants, les bénéficiaires, les autres acteurs impliqués et les autorités locales; 

 Renforcer le mécanisme existant d’identification et de référencement afin d’alimenter la 

base de données IMSMA 

 Actions de sensibilisation, de formation, d’appui technique et potentiellement d’appui 

financier sur base de proposition de microprojets. 

 Malgré les difficultés liées au secteur de l’Assistance aux Victimes, le Tchad poursuit ses 

efforts notamment à travers l’adoption de son Plan d’Action (PANAV) révisé en 2018 lors 

d’un atelier du 28 au 29 Aout 2018 en présence de tous les acteurs qui devra permettre la 

mise en application des droits des suivants : 

- Santé 

-  Education et formation  

-  Insertion socio-économique  

- Culture, sports, loisirs et communications  

-  Transport, habitat et sécurité.  

Le Ministère de la Femme et de la Protection de la Petite enfance a vulgarisé cette année l’arrêté 

No.377/MEN/DG/95 sur l’exonération des frais d’inscription pour les élèves et étudiants 

handicapés et les enfants des personnes handicapées. 



Selon le Secrétaire Général de la Présidence de la République,170 dossiers des personnes en 

situation de Handicap sont en attente d’intégration à la fonction publique. Ces dossiers seront 

intégralement pris en compte cette année. 

 

 Adoption du projet de loi par les députés portant ratification de la convention des Nations 

Unies relatives aux droits de personnes handicapées le 30 octobre 2018 

En ce qui concerne les projets, 

 5455 personnes des sous-préfectures de Hadjer Hadid et de Kirdimi directement touchées 

par les sessions d’éducation aux risques de mines-REG ; 

 768 bénéficiaires (victimes de mines-REG et personnes handicapées) identifiés et 

référencés vers les services selon leurs besoins; 

 17 sessions de sensibilisation sur l’inclusion des personnes handicapées et victimes de 

mines réalisées. 

 405 bénéficiaires bénéficiant d’un appui direct en cash pour le développement des AGR, 

élevage de petits ruminants et la prise en charge sanitaire.  

 Sur 171 victimes identifiées, 103 ont été assistées (Prise en charge Médicale, vestimentaire, 

alimentaire …en partenariat avec l’UNICEF. En aout 2021 dans le lac-tchad précisément 

dans le département de Fouli et Kaya. Les bénéficiaires sont des déplacés et réfugiés. 

 Prise en charge médicale de sept victimes de l’attaque terroriste de la secte Boko-Haram à 

l’hopital de Bagassola dans le lac tchad.  

 

 

En termes de réadaptation fonctionnelle, il n’y a pas de structure dans les zones les plus touchées 

du nord et du nord-est. De plus, il est très difficile de transporter les survivants de ces régions vers 

les centres de réadaptation qui sont très éloignés. 



En effet, il n’en existe que 2, le premier à N’Djamena et le second à Moundou dans le Logone 

Occidental. Seul le Centre d’Appareillage et de Réadaptation de Kabalaye à N’Djamena, bénéficie 

d’un soutien à travers le projet PRODECO qui prend fin en septembre 2021 

La plupart des patients qui arrivent dans ces deux centres sont des victimes d’accidents déjà 

anciens, qui nécessitent une assistance médicale à long terme et doivent pouvoir remplacer leurs 

membres artificiels tous les deux ou trois ans. 

La mise en application de la Stratégie nationale de protection sociale 

 

Ayant comme objectif principal d’appuyer les personnes vulnérables et personnes handicapées à 

subvenir à leurs moyens de subsistance et à développer leurs compétences, afin de gagner en 

autonomie, cette action intègre parfaitement la vision de la République du Tchad, qui s’est fixé 

dans la toute récente stratégie de protection sociale, comme objectif principal d'établir un système 

complet de protection sociale qui répond aux besoins financiers, à la sécurité des moyens de 

subsistance, à la gestion des risques, à la réduction des vulnérabilités du cycle de vie et à l'accès 

aux services sociaux de base pour tous les Tchadiens, contribuant ainsi à une société plus équitable. 

 

La Stratégie Nationale de Protection Sociale repose sur quatre axes stratégiques dont les objectifs 

sont respectivement : 

 axe 1. Assistance Sociale et action sociale : Fournir une assistance sociale aux groupes 

vulnérables en promouvant leur inclusion sociale, 

 axe 2. Sécurité Sociale et Emploi : Assurer un revenu minimum pour les personnes en âge 

de travailler, en favorisant l'emploi et une extension de la couverture de sécurité sociale 

ainsi qu’un accroissement du niveau des prestations, 

 axe 3. Sécurité Alimentaire et Nutrition : Veiller à ce que toute personne vivant au Tchad 

dispose suffisamment de nourriture de qualité pour pouvoir se nourrir normalement en tout 

temps afin de mener une vie active et saine et 

 axe 4. Services sociaux de base : Faciliter l'accès aux services sociaux de base de qualité, 

notamment l'éducation et les soins de santé, particulièrement des personnes vulnérables. 

 



Soutien psychologique, éducation et réinsertion sociale 

 Appui psycho-social/psychologique en famille, par les conseillers traditionnels et 

religieux, par les professionnels-programmes de formation 

 Entretiens entre pairs de victimes / en groupe (groupe d’entraides) 

 sensibilisation des familles et des communautés pour promouvoir la participation sociale 

des personnes handicapées 

 promotion des activités culturelles sportives 

Insertion économique 

 Formation professionnelle / agricole 

 Sensibiliser le secteur privé à leur emploi 

 Micro crédit et soutien pour le développement des micros entreprises 

Protection sociale (pension, allocations sociales) 

 

La mise en œuvre de ce plan de travail dépend de la mobilisation des ressources : 

L’assistance aux victimes demeure le point faible du programme de déminage humanitaire du 

Tchad faute de disposer de crédits suffisants. 

L’assistance aux victimes se poursuivra après la disparition de la dernière mine. 

La plupart  des  victimes qui sont des enfants, vont vivre longtemps avec leurs handicaps et 

demandent une aide durant le reste de leur vie… 

 

 

 



Conclusion 

Le Tchad pour sa part se soucie sérieusement de la prise en charge des victimes de mines. Il lance 

un appel à la communauté internationale de se joindre à lui dans ses efforts pour cette opération à 

visage humain afin  que l’esprit d’humanisme qui anime notre Convention puisse  être concrétisé 

de manière  efficiente. 

Si les mines ont commencé à tuer et mutiler des personnes depuis plus de trois décennies, l’ampleur 

des dégâts ne fait que s’accentuer malgré les efforts du gouvernement tchadien à travers le Haut 

Commissariat National de Déminage et avec l’appui technique et financier des partenaires et des 

donateurs que nous ne cesserons de remercier chaque jour d’avantage. 

Avec l’adoption du projet de loi relatif aux personnes handicapées et la validation du Plan National 

d’Assistance aux Victimes 2018-2022, nous avons espoir que les situations des victimes 

s’améliorent. 

Nous lançons  un cri de cœur à l’endroit des partenaires et des donateurs de bonne volonté de bien 

vouloir apporter leurs soutiens pour soulager la souffrance des victimes vouées au désespoir et 

parfois abandonnées à leur triste sort. 

 

 


